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DANS  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
Par  le  C^e- d’ANTRAIGUES, 

Le  Lundi  3 Août  lySp  , 

’AuJujet  de  la  déclaration  des  droits  ds 
VHomme  ^ du  Citoyen. 
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Me 


SSIEURS, 


Avant  d cxarnincr  les  déclarations 
des  droits  de  l’homme  & du  citoyen  , 
que  plufieurs  honorables  Membres  ont 
foumifes  au  jugement  de  l’Affemblée,!! 
s agit  de  décider  s’il  eft  convenable  de 
faire  une  déclaration  des  droits  de  l’hom- 
me ôc  du  citoyen,  ôc  s’il  eft  convenable, 
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s’il  fera  utile  de  faire  précéder  la  Conftl- 
don  Françoife , de  cette  déclaration  des 
droits  de  l’homme  &c  du  citoyen. 

Sans  doute  J il  n’efl:  pas  queftion  ici 
des  droits  de  l’homme  ifolé , fans  aucun 
rapport  avec  fes  femblablesj  de  l’homme 
né  au  milieu  des  déferts.  En  cet  état  de 
folitude , de  liberté , & peut  - être  de 
bonheur , l’homme  n’a  de  rapport  qu’a- 
vec les  chofes.  Privé  de  la  moralité  qui 
gouverne  les  aélions  de  l’homme  focial , 
l'homme  peut  tout  ce  qu’il  veut , Sc  n’ell 
fournis  qu’à  l’impérieufe  loi  de  la  nécef- 
• fité. 


Les  droits  de  l’homme  confidéré  dans 
l’état  de  nature,  & abftraélivement  ob- 
fervé  dans  cette  hypothèfe  , ont  cepen- 
dant été  développés  par  cet  Ecrivain 
immortel , dont  les  travaux  préparoient 
la  révolution  qui  s’opère  aujourd’hui, 
qui  fçut  nous  rendre  à la  fois  la  liberté 
fi  deflrable  , 6c  nous  offrir  tous  les 
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moyens  de  la  recouvrer.  Tant  de  bien- 
faits > qu’il  me  (oit  permis  de  le  dire , 
auroient  du  lui  obtenir  la  gloire  de  fuiv’re 
maintenant  yosglorieufes  dcftine'es,  &c  le 
bonheur  d’entendre  deVelopper  les  prin- 
cipes au  fein  de  la  Nation  qu’éclaira 
fon  génie.  S’il  eft  utile  de  connoître 
quels  pourroient  être  les  droits  de  l’hom- 
me fortant  immédiatement  des  mains  de  la 
Nature  J il  nous  eft  indifpenfable  de  fixer 
quels  font  les^droits  de  l’homme  réuni  à 
fcs  femblables  en  état  de  fociété. 

Il  eft  des  Loix  imprefcriptibles , $c 
dont  la  durée  fuivra  tous  les  âges  ; ces 
loix  ne  font  point  écrites  fur  le  bron- 
ze j elles  auroient  péri  avec  les  monu- 
mens  qui  auroient  dû  les  conferver  ; 
elles  ont  furvécu  aux  Empires  ; elles 
exiftoient  encore  dans  toute  leur  éner- 
gie, quand  les  peuples  qu’elles  ren- 
doient  heureux  , n’exifterent  plus. 

Ces  loix , émanées  de  Dieu  même , 
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imprimées  dans  le  cœur  de  Phomme  ; 
témoignent  à la  fois  la  pureté  de  leur 
origine  , Sc  femblent  participer  à l'éter- 
nité de  celui  qui  les  diéla. 

Voilà  celles  qu’il  nous  importe  de 
connoîtré  ; voilà  celles  qui  feules  peu- 
vent former  la  déclaration  des  droits' 
de  l’homme  réuni  en  fociété.  Tout  ce 
qui  eft  étranger  à ces  loix  premières , 
doit  être  rejetté  ; tout  ce  qui  n’en  eft 
que  la  conféquence , doit  entrer  dans 
la  Conftitution. 

Mais  eft-il  effentiel  de  faire  une  dé- 
claration de  ces  loix  immuables , de  ces 
loix  que  le  ciel  dicfta  à tous  les  hom- 
mes , de  ces  loix  qu’il  rendit  le  bien 
commun  à tous , & l’apanage  de  chaque 
homme  en  particulier. 

Si  ces  loix  premières  n’avoient  jamais 
été  méconnues  , elles  feroient  encore 
préfentes  à tous  ; & ilferoit  inutile  d’ap- 
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prendre  à tous , ce  que  perfonne  n’auroic 
oublié. 

Mais  dans  quel  fîecle  vivons-nous , & 
quels  fiecles  fe  font  écoulés  ? 

Une  foule  de  doélrines  diverfes  ont 
tour  à tour  abufé  les  hommes  j 6c  le 
réfultat  de  tant  de  penfées  contraires  a 
été  , pour  les  uns , l’ignorance  abfolue 
de  ce  qu’ils  pouvoient  être  ; pour  les 
autres,  une  grande  incertitude. 

Eh  cet  état  de  caufe , efl-il  utile  d’é- 
clairer ceux  qu’enveloppe  encore  l’obf- 
curité  &c  l’ignorance  ) Si  nous  n’avions  à 
opérer  que  la  continuation  du  defpotifme  ; 
fi  notre  volonté  étoit  de  le  rétablir,  peut- 
être  la  commifération  nous  confèilleroit- 
elle , autant  que  notre  intérêt , de  perpé- 
tuer l’ignorance  des  Peuples  , l’ignorance 
des  biens  auxquels  on  a droit , quand  il 
faut  y renoncer  , eft  un  bienfait  du  ciel  ; 
& quand , dans  fa  colere , il  fait  vivre 
les  tyrans , ilpermet  auffi  que  l’ignorance 
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abrunflTe  les  Peuples  , comme  Poft 
couvre  d’un  voile  les  victimes  infortu- 
nées, dont  la  juftice  ^humaine  ordonne 
le  fupplice. 

Mais  nous , Repréfentans  du  Peuple  , 
appelles  par  fes  vœux  à lui  rendre  fa 
liberté , devons-nous  couvrir  nos  bien- 
faits du  voile  qui  entoure  le  trône  du 
defpotifme  ? Et  quel  moyen  aura  le 
Peuple  de  nous  juger,  fi  nous  ne  fai- 
fons  précéder  la  Conftitution  de  la  dé- 
claration des  droits  de  rhomme  & du 
citoyen. 

Les  droits  de  Phomme  & du  citoyen 
font  les  élémens  de  la  Conftitution.^ 
C^en  doit  être  le  type.  Les  articles  de 
W Conftitution  n^en  doivent  être  q[ue 
les  nombreufes  conféquences.  Comment 
le  peuple  jugera-t-il  de  ces  conféquen-^ 
ces  , s^il  ne  peut  les  appliquer  à des 
principes  connus  Sc  avoués  par  nous. 

Vouloir  remettre  au  peuple  les  con-^ 
féquences  de  nos  principes,  fans  affu-- 
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fer  ces  mêmes  principes  ; vouloir  qu’il 
reçoive  ces  conféquences , eii  lui  dé- 
robant le  principe , c’eft  exiger  pour  nos 
décrets  une  foi  aveugle  , qu’il  ne  nous 
doit  pas  ; c’eft  lui  ravir  les  moyens  de 
nous  juger , quand  c’eft  à lui  feul  à nous 
juger,  &c  que  nous  ne  ferons  quittes, 
envers  lui  , que . quand  il  nous  aura 
jugés. 

La  Conftitution  d’un  Empire  n’eft  pas 
toujours  la  plus  excellente  qu’il  foit 
poflible  d’imaginer  j mais  elle  doit  être 
la  meilleure  que  les  circonftances  per- 
mettent de  lui  donner  ; & il  li’en  eft- 
pas  moins  très-néceffaire  de  faire  pré- 
céder cette  Conftitution,  de  ces  ioix 
éternelles  , de  ces  loix  immuable  , les 
plus  parfaites  qu’il  foit  poflible  à l’efprh: 
humain  de  concevoir  , afin  que  le  peu- 
ple , rapprochant  ce  qui  fera  établi  par 
la  Conftitution , de  la  déclaration  de 
lés  droits  , rende  à fes  Repréfentans 
l’hommage  d’avouer  qu’ils  ont  toujours 
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été  guidés  , dans  leurs  travaux  ÿ par  IcS 
grandes  idées  de  la  juflice  & de  la  fé-, 
licité  publique. 

Mais  enfin , quels  dangers  peut  offrir 
une  déclaration  des  droits  de  l’homme 
& du  citoyen? 

Quelques  honorables  Membres  ont 
paru  craindre  qu’elle  ne  fervît  de  pré- 
texte pour  affbiblir  le  refpeffc  dû  à la 
Religion , & pour  diminuer  la  fûreté 
des  propriétés. 

La  Religion  eft  la  bafe  des  Empires  ; 
la  propriété  en  eft  le  lien.  Ainfi , nul 
doute  qu’une  déclaration  des  drbits  ne 
dût  , être  profcrite , fi  elle  devoit  pro- 
duire de  fi  funeftes  effets. 

-s  ’ 

Mais  comment  feroit-il  qu’une  décla- 
ration des  droifs  de  l’homme  pût  afibi- 
blir  le  refpeél  dû  à la  Religion , quand 
cette  déclaration  eft  elle-même  une  con- 
féquence  des  maximes  religieufes  ; quand 
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elle  doit  porter  aux  yeux,  du  Peuple  le 
témoignage  de  l’excellence  de  la  Reli- 
gion , en  lui  prouvant  que  fes  droits  & 
fa  Religion  n’ont  qu’une  feule  & même 
fource  ; que  tous  deux  font  un  bienfait 
du. Ciel;  & que  l’Etre  éternel, qui  im- 
prima dans  tous  les  cœurs  les  principes 
de  la  Religion , diéta  auffi  les  Loix  im- 
prefcriptibles  qui  afllirent  le  bonheur  de 
l’homme  fur  la  terre  ? Loin  de  voir  un 
danger  pour  la  Religion , dans  la  décla- 
ration des  droits , j’y  apperçois  le  plus 
ferme  appui  de  la  Religion  ; j’y  apper- 
çois de  nouveaux  motifs  de  reconnoif- 
fance  de  la  part  du  Peuple  envers  l’Etre 
fuprême  : Et  il  eft  difRcile  de  fe  perfua- 
der  que  ce  fera  en  rendant  compte  au 
Peuple  des  droits  que  Dieu  attacha  à 
fon  exiftence , qu’on  diminuera  fa  recon* 
noiflance  envers  la  Divinité. 

I 

La  reconnoilTance  de  l’homme  envers 
la  Divinité  eft  la  Religion  de  tous  les 
Peuples  : il  ne  peut  en  concevoir  une 
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autre.  Il  faut  dire  plus  encore.  La  Reli- 
gion , pour  fe  conferver , n’a  befoin  d’au- 
cun autre  appui.  La  fragile  main  des 
hommes  ne  fauroit  affermir  cet  édifice 
indeftruétible.  Les  Loix  de  la  Religion 
font  impériflables  , Sc  quand  nos  Loix, 
écrites  par  la  main  des  Légiflatears  , 
ceflTeront  d’exifter  , les  Loix  de  la  Re- 
ligion leur  furvivront  encore.  Elles  con- 
folent  les  Peuples  , quand  la  tyrannie  a 
brifé  tous  les  liens  fociaux.  Elles  con- 
solent !.....  Ces  feuls  mots , en  prou- 
vant leur  excellence , affiirent  leur  éter- 
nelle durée.  Quel  que  foit  l’ordre  poli- 
tique des  Etats , c’eft  une  cruelle  vérité 
qu’il  y exifte  toujours  un  grand  nombre 
d’infortunés.  La  Religion  eft  l’unique 
bien  des  malheureux  , & le  Peuple , qui 
en  a reçu  tant  de  bienfaits  , la  rétabliroit 
à l’inflant , fi  vos  inftitutions  y portoienc 
la  plus  légère  atteinte.  Nulle  Conffitu- 
tion , quelle  qu’elle  puiffe  être , n’altérera, 
le  refpeék  des  Peuples  pour  la  Religion  : 
& certes , ce  n’eft  pas  en  forçant  d’un 
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état  d’infortune,  que  l’on  fonge  à éloi- 
gner fon  Gonfolateur;La  reconnoiffance, 
le  befoin  de  tous  les  momens  attache- 
ront toujours  le  Peuple  à la  Religion. 
Son  attachement  fera  encore  plus  in- 
deftructible  quand  une  déclaration  des 
droits  du  Citoyen  lui  paroîtra  une  con- 
féquence  des  mêmes  principes  qui  àflu- 
rent  fa  Religion.  ^ 

L’honorable  Membre,  dont  le  dif- 
cours  a terminé  notre  dernière  Séance  , 
vous  a dév^eloppé  ‘avec  autant  d’élo- 
quence que  de  fagacité,  la  poflTibilité 
qu’une  déclaration  de  droits  trop  vague 
indéterminée,  ne  fervît  de  pjétexte,  dans 
la  fuite  des  tems,  à un  efprit  pervers , à 
un  ambitieux,  pour  foule  ver  les  Peuples  , 
&c  les  porter  à attenter  à la  propriété. 
En  jdéveloppant  encore  cette  vérité,  je 
ne  pourrois  que  répéter  ce  qu’il  a dit. 
J’ajouterai  feulement  que  ce  ne  fera 
jamais  que  par  des  çonféquences  faulles 
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& forcées , que  l’on  abuféra  le  Peuple  i 
6c  qu’on  diminuera  fon  refpeét  pour  les 
propriétés. 

Sans  propriété,  il  n’eft  plus  d’intérêt 
focial  ; fans  l’aflurance  de  la  propriété  , 
la  Société  n’eft  plus  qu’un  état  de  guerre  ; 
& le  Peuple  doit  defirer  le  maintien  de 
la  Société , & perpétuer  par  fa  puilfance 
le  bienfait  de  la  paix. 

En  état  de  nature , l’homme  a droit 
de  fe  faifir  de  tout  ce  qui  lui  convient  i 
il  ne  cède  qu’à  une  force  fupérieure  à 
la  fienne  t en  état  de  Société  , il  n’a 
droit  qu’à  ce  qu’il  pofsède  j & il  ne  cède 
ce  qu’il  pofsède  qu’à  la  Loi. 

La  propriété  eft  acquife  par  le  tra- 
vail 6c  la  longue  poflèffion.  Ainfî, 
l’homme  devenu  citoyen,  doit  jouir  fans 
trouble  de  la  propriété  que  fon  travail 
a rendu  Itenne,  6c  de  celles  dont  il  a 


( I?  ) ^ 

joui  pendant  le  tems  fixé  par  la  Loi,’ 
pour  rendre  la  propriété  légitime. 

Voilà  des  vérités  qu’il  importe  de 
développer  dans  une  déclaration  de 
droits.  Le’ principe  eft  aifé  à pofer  j mais 
il  faut  peut-être  fe  hâter  d’en  dévelop- 
per les  conféquences  premières  , afin 
d’inftruire  le  Peuple , de  fixer  fpn  ima- 
gination, & d’arracher  aux  perturbateurs 
à venir  du  repos  piiblic,  l’arme  de  la 
difeorde  & de  la  fédition. 

Il  eft  donc  nécefTaire , il  eft  abfolu- 
ment  nécefTaire  de  faire  une  Déclaration 
des  droits  de  l’homme  & du  citoyen  ; 
& cette  Déclaration  doit  précéder  la 
Conftitution , afin  que,  fi  un  jour  le  ciel 
ramenoit  encore  tous  les  fléaux  du  def- 
potifme , & que  la  Conftitution  que  vos 
mains  vont  élever,  ceflât d’être,  le  peu- 
ple pût , en  confervant  le  fouvenir  de 
la  Déclaration  des  droits  du  citoyen. 
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s’en  refïàifir  encore  &c  créer  une  noüi^ 
velle  Gonftitution. 

Qu’on  juge  fi  cette  Déclaration  eft 
néccflàire,  par  le  défir  que  nous  avons 
tous , que  les  Etats-Généraux  qui  nous 
précédèrent  nous  l’euffent  tranfmife. 
Que  de  malheurs,  cette  fage  prévoyance 
de  leur  part  nous  auroit  évités  ! Mais 
ce  qu’ils  n’ont  pas  fait , nous  devons  le 
faire,  pour  remplir  le  vœu  ôc  obéir  aux 
ordres  de  nos  Commettans. 

Quant  aux  délibérations  foumifes  à 
notre  examen,  je  les  trouve  trop  éten- 
dues ; la  première  fur-tout , remplies 
d’articles  excellens  à développer  dans  la 
Conftitution , mais  inutiles  dans  la  Dé- 
claration de  droits.  Je  rends  cependant 
jullice  à ces  ouvrages  : j’y  apperçois 
quelques  imperfeéf ions , & je  me  per- 
mettrai de  les  obferver  , avec  le  fenti- 
ment  vrai  6c  profond , qu’il  eft  beaucoup 


